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Sur  la  résolution  du  8 pluviôse  ^ relative  a U 
liquidation  des  fermages  des  biens  nationaux  , 
ou  administrés  comme  tels  , et  de  ceux  séquestrés 
sur  les  ascendans  d* émigrés, 

, Séance  du  22  pluviôse  an  6,  ^ 
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R EPRÉ  SENT  ANS  DU  PEUPLE, 

î ^2  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 

le  10  du  courant,  je  vous  rappelai  que  la  loi  du  16 
brumaire  an  2 vouloit  que  les  biens  nationaux  fussent 
aitermes  en  grains. 

Dans  le  cas  où  , après  avoir  prélevé  les  grains  né- 
cessaires a la  nourriture  du  fermier  et  des  colons  , il 
n en  restoit  pas  assez  pour  payer  en  nature  le  montant 
e a lerme , une  autre  loi  du  28 ‘thermidor  suivant, 
autorisoit  les  fermiers  à payer,  en  papier- monnoie^ 
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la  valeur  des  grains , suivant 

des- échéances  des  paiemens.  Cette  îa^con- 

en  papier-monnoie  le  pnx  des  grains,  ope* oit  la  cor 
version  lé-ale  en  paiement  en  papier- monno,e , de  ta 
mà  ère  pVie,  et  souvent  de  la  totalité  du  paiemen 
S^é  efSains  au  désir  de  la  loi  du  i6  brumane; 

Sritoit  i attrayante  pourr  ies  enchérisseurs ^^^ue 

beaucoup  de  baux  ont  ete  adjuges  pour  de  q 
dr-rains  qui  excèdent  neuf  à dix  lois  le  produit  de  . 
fa  re^colte.  11  est  sensible  que  jamais  les  fermiers  « 
souscrit  de  pareils  engagemens , si  la  loi  ne  les  eut  au 
ricéc  à les  résoudre  en  papier-monnoie.  . , , 1 

Cependant  la  loi  du  9 fructidor  dernier  contr^ 
fermiL  de  biens  nationaux  et  de  ceux  ^ j 

les  ascendàns  d’émigrés  , a 

fermai?es  stipulés  en  grains.  Cette  disposition  lumeioit 
un  gfand'immbre  de  fermiers;  il  en  est  qui,  pou 
une  année  de  revenu , paieroient  presque  la  valeur  des  , 
fondrau’ils  avlnt  Xmës  ; la  plupart  ne  peuvent 
paTer  ^èt  la  rigueur  de  cette  loi  rend  les  recouvre- 
Lens  impossibles  : U est  même  certain  que  des  ascen 

dans  d’émigrés,  rentrés  ÿns  la  ^\brfsé 

biens  au  mépris  de  la  loi  du  9 floréal  an  o,  ont  abuse 
Se  celle  du  9 ft>^ctidor  dernier  pour  poursuivre  a ou^ 
ttance  et  ruiner  des  cultivateurs  qui  avoient  eu  la  har 
diesse  d’affermer  leurs  propriétés. 

Lès  fermiers  de  biens  nationaux  et  de  ceux  sequgs- 
lés  sur  les  ascendans  des  émigres , sont  énormément 
grevés  par  cette  loi.  La  faveur  singulière  *1'^  , 

forde  aux  ascendans  des  énaigrés , est  d autant  plus 
frappante,  que  deux  autres  lois  faites  le  ineme  j 
sur^fes  fermages  dus  entre  particuliers,  contiennent  des 

dispositions  plus  modérées  et  plus  conforines  aux  droi  s 

respectifs  des  paîties.  Suivant  ces  deux  lois , 
în^rs  sont  autorisés  à recourir  à l’estimation  du  revenu 
valeur  de  1790  , s’il  y a différence  d un  cinquième  seu- 
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lement  entre  le  bail  de  1790  et  le  bail  postérieur  à 1792, 
ou  si  les  revenus  des  fonds  ont  diminué  de  la  valeur 
d un  cinquième.  D’autres  dispositions  de  ces  deux  lois 
présentent  les^  précautions  convenables  pour  que  les 
propriétaires  ni  les  fermiers  ne  soient  lésés. 

. Si  1 on  rapproche  ces  deux' lois  sur  les  fermages  entre 
particuliers , de  celle  du  même  jour  sur  les  fermages 
de  domaines  nationaux  et  de  ceux  séquestrés  sur  les 
ascendans  des  émigrés , on  voit  que  , d’après  les  deux 
premières  lois  , les  propriétaires  et  leurs  fermiers  ne 
peuvent  éprouver  de  lésion  conséquente , puisqu’en 
cas  de  lésion  d’un  cinquième , elles  donnent  l’c^tîbn 
de  l’estimation,  valeur  de  1790  : mais  la  troisième  loi, 
qui,  sans  aucune  option  / contraint  les  fermiers  à 
payer  en  numéraire  leurs  fermages  stipulés,  dans  leur 
totalité,  en  grains,  conformément  à la  loi  du  16  bru- 
maire an  2 , grains  que  celle  du  28  thermidor  suivant 
les^  autorisoit  à payer  en  papier-monnoie  , quant  à ce 
qui  en  manquoit  posr  remplir  les  fermages , prélève- 
ment fait  de  ceux  nécessaires  à la  nourriture  du  fer- 
mier et  des  colons,  cette  troisième  loi,  disons-nous 
ruine  la  plupart  des  fermiers , et  fend  impossible  leur 
libération  ; elle  est  désastreuse  pour  l’agriculture , car 
c est  détériorer  l’agriculture  que  de  ruiner  un  grand 
nombre  de  cultivateurs.  Cette  loi,  si  favorable  aux  ascen-^ 
dans  des  émigrés,  si  préjudiciable  aux  fermiers  de  leurs 
biens  , mettoit  les  fermiers  à la  discrétion  des  ascen- 
dans d’émigrés  , et  devoit  procurer  à ceux  - ci  de 
grandes  reffources  propres  à les  mettre  en  état  dé  con^ 
courir  à alimenter  le  trésor  de  îa  contre-révolution. 

Après  les  variations  qui  se  sont  succédées  dans  les 
monnoies , et  qui  ont  totalement  change  la  nature 
des  engagemens , le  véritable  moyen  d’ccarter  la  lé- 
sion, c’ist  l’estimation  , valeur  de  1790.  L’article  VIII 
de  la  loi  du  ri  frimaire  dernier  contient,  à cet  égard, 
des  dispositions  qui  , par  analogie , pou  voient  s’ap- 


cliquer  aux  baüx  stipulés  en  grains  conformement  à la 
loi  du  i6  brumaire  an  2 , et  que  celle  du  28  ihernv.dor 
suivant  autorisoit  à payer  en  papier-monnoie  ; elles  ont  ^ 
servi  de  base  à la  résolution  soumise  a i approbation 

du  Conseil.  . 

Votre  commission  a trouvé  justes , sages  et  politiques, 
les  dispositions  de  cette  résolution  du  8 pluviôse.  U a- 
près  les  lois  sur  les  baux  entre  particuliers  , lesteimiers, 
en  cas  de  lésion  d’un  cinquième  seulement  , peuvent 
recourir  à l’estimation  , valeur  de  1790  ; et  «1  apres  la 
loi  sur  les  fermages  de  biens  nationaux  et  de  Ceux  des- 
asceudans  d’émigrés  , les  fermiers  , quelque  esion  qu  ris 
éprouvent , n’ont  aucun  choix  pour  éviter  leur  ruine  : 
cette  loi  les  contraint  à payer  eri  numéraire  le  mon- 
tant de  leurs  fermes  faites  en  grains  conrorrnement  a la 
loi  du  16  brumaire  an  2 , grains  que  la  loi  du  2»  ther- 
midor suivant  les  autorisoit  à payer  en  papier-monnoie , 
ce  qui  les  avoit  excités  à porter  leurs  enchères  beaucoup 
au-dessus  du  produit  de  la  récolte.  Leur  condition  a 
été  trop  aggravée  pour  qu’on  la  laisse  suosister.  La  la- 
culté  réciproque  accordée  par  la  résolution  du  b plu- 
viôse aux  bailleurs  et  aux  fermiers  , dans  le  cas  dune 
lésion  de  plus  de  moitié  au  dessus  ou  au  dessous  du 
revenu  , valeur  de  1790  , de  recourir , dans  le  mois,  a 
peine  de  déchéance , à l’estimation  , valeur  de  1790  , 
du  revenu  des  fonds  affermés , pour  fixer  la  liquidation 
des  fermages  dus  , est  une  mesure  équitable  et  neces- 
saire pour  écarter  une  lésion  énorme  de  plus  de  moitié , 
tjui  , dans  les  baux  en  question  , ne  devroit  son  exis- 
tence qu’aux  changemens  des  monnoies  et  qu  aux  dis- 
positions diverses  des  lois  antérieures.  Cette  faculté  de 
fe'stiroation  , citoyens  représentans  , vous  1 avez  déjà 
accueillie  en  faveur  du  débiteur  paql  article  MH  de  la 
loi  du  11  frimaire  dernier;  ici  elle  en  réciproquement 
accordée  aux  parties,  et  cela  est  d’une  justice  plus 
Stricte* 
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Au  surplus  * l’intérêt  du  trésor  public  est  conservé  ; lé 
délai  pour  provoquer  l’estimation  , valeur  de  1790  5 est 
court,  et  il  a dû  l’être  pour  ne  point  retarder  les  recou- 
vremens.  Les  fermiers  débiteurs  ne  seront  admis  à ré- 
clamer l’estimation  qii’autant  qu’ils  auront  provisoire- 
ment consigné  , dans  le  mois  ,,  le  montant  de  leurs 
feimages  5 valeur  de  1790  , d’après  les  baux  de  cette 
époque  , ou,  à défaut  de  baux  , pour  chaque  année  de 
fermages  dus  , quatre  fols  le  montant  de  la  contribu- 
tion de  l’an  5 des  fonds  à eux  affermés.  Ainsi  non- 
seulement  la  loi  qui  vous  est  proposée,  ne  préjudiciera 
point  au  trésor  public , mais  encore  elle  facilitera  ses 
recoüvreniens  en  rendant  aux  fermiers  une  justice  sans 
laquelle  la  plupart  ne  pounoient  se  libérer. 

Enfin  les  baux  des  propriétaires  réintégrés  , ayant  été 
faits  au  nom  de  la  nation  , avant  leur  réintégration  , 
comme  l’ét oient  les  baux  des  biens  nationaux  , il  est 
indubitable  qu’ils  doivent  suivre  les  mêmes  dispositions, 
les  mêmes  conditions  prescrites  par  la  résolution  qui 
nous  occupe  : leur  réintégration  n’a  pu  opérer  en  leur 
faveur  aucun  changement , aucun  privilège. 

Représentans  du  peuple  , je  dois  maintenant  vous 
parier  d’une  opinion  que  notre  collègue  Labrouste  , 
du  Conseil  des  Cinq- Cents,  qui,  lors  de  la  discussion 
dans  ce  Conseil,  avoit  gardé  le  silence  , a fait  imprimer 
et  vous  a fait  distribuer  dix  jours  après  l’admission  de  la 
résolution  dans  le  Conseil  dont  il  est  membre.  Dans  une 
note  il  invoque  l’attention  du  Conseil  des  Anciens  sur 
son  opinion. 

D’abord  il  observe  que  la  commission  qui  avoit  pro- 
posé la  résolution  convertie  en  loi  sur  les  fermages  de 
biens  nationaux  , n’avoit  eu  d’autre  objet  que  de  régler 
définitivement  le  paiement  de  ces  fermages , et  que  cette 
résolution  ne  parloit  point  nominativement  des  ascendans 
d’émigrés  , qui  n’y  étoient  compris  qu’implicitemen't. 

L’article  XVIII  de  la  loi  du  9 fructidor  dernier  con* 
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tient  cette  d-sposltion  formelle  : La  pré^nle  est  com^ 
mune  aux  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens 
ci-devant  réputés  nationaux  , ou  administrés  comme 
tels.  Or  cette  ^disposition  générale  comprenoittrès- 
explicitement  les  émigrés,  rayés  et  les  pères  , mères 
et  autres  ascendans  des  émigrés.  Ces  individus  étoient 
même  les  seuls  qui  avdient  été  réintégrés  dans  leurs 
biens  ci-devant  réputés  nationaux  , ou  administrés 
comme  tels. 

Tous  les  efforts  de  notre  collègue  Labrouste  se  sont 
portés  à essayer  d’établir  que  la  loi  sur  les  fermages 
des  biens  nationaux  et  de  ceux  des  ascendans  d’é- 
migrés , est  autant  et  même  plus  favorable  aux  fermiers 
que  les  deux  lois  sur  les  fermages  entre  particuliers* 
Les  baux , a-t-il  dit , stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits , ou  une  quantité  fixe  de  denrées , doivent  et 
mnt  toujours  dû  être  payés  en  nature  ; ils  ne  peuvent 

ils  n’ont  jamais  pu  être  acquittés  que  moyennant 
la  quantité  de  denrées  promises , pu  au  moins  sa  valeur 
au  moment  des  échéances  : or,  par  les  trois  lois  du  9 
fructidor  sur  les  fermages , cette  disposition  est  com- 
mune aux  fermiers  de  toutes  les  espèces  de  biens , et 
l’article  XI  de  la  loi,  n®.  1379,  n’est.,  à l’égard 
des  fermiers  des  biens  nationaux  , que  la  traduction  lit- 
térale et  nécessaire  de  la  loi  du  2.8  thermidor  an  2 j 
donc , d’après  les  trois  lois  du  .9  fructidor , la  con- 
dition des  fermiers  des  biens  nationaux  et  de  ceux  des 
ascendans  des  émigrés  , est  la  meme  que  celle  des  fer- 
miers de  biens  particuliers. 

Les  assertions  principales  sont,  en  partie , vraies  ; mais 
la  conséquence  qu’on  en  a tirée,  est  inexacte  : la  con- 
dition des  fermiers  des  biens  nationaux  et  de  ceux  des 
ascendans  d’émigrés  , n’est  pas  la  même  que  celle  des 
fermiers  de  biens  particuliers,  puisque  , suivant  les  deux 
lois  sur  les  fermages  entre  particuliers  , les  fermiers  ont 
la  faculté,  dans  le  genre  de  baux  le  plus  usité,  dans 


les  baux  à prix  d’argent,  de  recourk  à restlrnf.on  da 
revenu  , valeur  de  1790  , en  cas  de  lésion  dun  cin- 
quième, et  que  celle  faculté  n’est  point  accordée  aux 
fermiers  de  biens  nationaux  et  de  ceux  des  ascendaus 
d’émiçrcs , pour  les  fermages  que  la  loi  du  16  brutnane 
les  avoil  forcés  de  stipuler  en  grains  , mais  que  ^ 

du  28  ihermidorles  autorisoit  à solder  en  papier-mqnnqie. 
la  plus  grande  partie  des  fermiers  de  biens  particuliep 
avoient  stipulé  le  paiement  des  fermages  en  monnoie 
courante  ; ils  avoient  sur  ce  point  toute  liberté.  Au 
contraire  , d’après  la  loi  du  16  brumaire  an  2 , le. 
baux  des  biens  nationaux  et  de  ceux  séquestres, 
n’oiit  pu  être  et  n’ont  été  adjuges  quen  grams  . mais 
la  loi  du  28  thermidor  suivant , qui  autorisoit  les  iermiers 
à payer  en  papier-monnoie  la  quantité  de  grams  qui 
manqueroit  pour  remplir  les  fermages , apres  avoir  pré- 
levé celle  nécessaire  à la  nourriture  du  fermier  et  des 
colons;  celte  loi,  disons-nous,  operoit  de  piein  drot 
la- conversion  en  paiement  en  papier - monnoie  , du 
paiement  stipulé  en  grains  d’après  la  loi  du  16  brumaire 
Cette  conversion  légale  d’un  paiement  en  un  autre  etoit 
un  stimulant  si  fort  dans  les  enchères  , qu  un  grand 
nombre  de  baux  ont  été  portes  a des  quantités  de 
grains  qui  excèdent  neuf  à dix  fois  le  produit  de  la 
réco'te  ; or  il  est  évident  qu  exiger  de  ces  fermiers  le 
paiement  en  numéraire  de  leurs  fermages  en  grains,  sans 
Lcune  option  de  recourir  à restimation  du  revenu,  va.eur 
de  1790  , quelque  lésion  énorme  qu  ils  éprouvent , c est 
les  rtuiier  , c’est  les  réduire  à l’impopbilite  de  payer, 
c’est  arrêter  les  recouvremens  du  ^ 

donc  manifeste  qu’il  n’y  a aucune  similitude  entre  la 
situation  et  la  condition  des  fermiers  de  biens  parti- 
culiers et  celle  des  fermiers  _ des  biens  nationaux  et 
de  ceux  des  ascendans  des  émigrés. 

Notre  collègue  a insisté  en  disant  que  les  baux  a 
prix  d’argent  sont  seuls  déclarés,  par  les  Ims^  suscep- 


« 

tîbles  de  réduction , qu’ils  le  sont  à Tégard  des  biens 
nationaux  comme  à l’égard  des  propriétés  privées^  dans 
les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière , et  que , si  les 
fermages  de  biens  nationaux  ne  sont  pas  déclarés  ré- 
ductibles lorsqu’ils  ont  été  stipulés  en  fruits  ou  denrées , 
ceux  a’nsi  stipulés  des  propriétés  privées  sont  formel- 
lement déclarés  ne  l’être  pas. 

Cette  observation  seroit  de  quelque  poids  si  les  fer- 
miers de  biens  nationaux  et  de  ceux  séquestrés  avoient 
eu  la  même  liberté  que  les  fermiers  de  biens  particu- 
liers , de  stipuler  le  paiement  des  fermages  en  monnoie 
courante  ; il  n’en  étoit  pas  ainsi.  D’après  la  loi  du  i6 
brumaire  an  3 , il  ne  pou  voit  y avoir  et  il  n’y  a eu 
que  des  baux  stipulés  en  grains  pour  les  biens  nationaux 
et  ceux  séquestrés;  mais  la  loi  du  28  thermidor  suivant 
autorisoit  les  fermiers  à payer  en  papier  - monnoie  les 

forains  qui  manquoient  pour  remplir  les  fermages  après 
e prélèvement  de  ceux  nécessaires  à la  nourriture  du 
fermier  et  des  colons  : or  n’est-il  pas  sensible  que  celte' 
faculté  légale  que  les  metteurs  prenoient  pour  base  de 
leurs  enchères  5 et  qui' étôit  si  attrayante  pour  eux, 
qu’un  grand  nombre  de  baux  ont  été  adjugés  à des 
quantités  de  grains  excédant  neuf  à dix  fois  le  produit 
de  la  récolte  ; n’est -il  pas  sensible,  disons-nous  ^ que 
cette  faculté  légale  de  payer  en  papier-monnoie  les  grains 
manquans , convertissoit  de  plein  droit  les  baux  dont 
il  s’agit  en  baux  payables  en  papier-monnoie  pour  tout 
ce  qui  manquoit  de  grains  pour  acquitter  les  fermages  , 
après  le  prélèvement  de  la  nourriture  du  fermier  et  des 
colons  ? et  certes  c’étoit  la  plus  grande  partie  et  souvent 
la  totalité  des  fermages  qui  se  trouvoit  de  plein  droit 
payable  en  papier-monnoie  ; or  pour  cette  partie  des 
fermages  en  grains  , légalement  payable  en  papier- 
monnoie  , non-seulement  la  loi  du  9 fructidor  n’accorde 
point  d’option  aux  fermiers  en  cas  de  lésion  énorme  , 
«aais  encore  on  ne  voit  pas  qu’elle  la  leur  accorde 
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pour  les  fermâges  à prix  d’argent  s’il  en  exîstolt  pour 
lesbiens  nationaux;  ce  qui  ne  peut  pas  être,  puisque, 
d après  la  loi  du  i6  brumairè  an  2,  tous  les  baux  de 
biens  nationaux  ont  été  adjugés  en  grains. 

Ici  je  dois  répondre  à une  objection  faite  par  notre 
collègue  Saligny , qui  m’a  précédé  à la  tribune,  et  sur 
laquelle  il  a singulièrement  appuyé  son  opinion.  C'est 
au  mois  de  jfîoréal  , a t-il  dit,  que  s’adjugeoient  les 
baux  des  domaines  nationaux  ; cette  époque  étoit  peu 
éloignée  de  celle  de  la  récolte  ; les  metteurs  connois- 
soient  ce  qu’on  devoit  en  attendre  ; c’est  d’après  ces 
connoissances  qu’ils  en  avoient  calculé  le  produit , sur 
lequel  ils  ne  pouvoient  pas  beaucoup  se  tromper  , et 
qu’ils  s’étoient  rendus  adjudicataires  du  bail  à ferme 
moyennant  une  quantité  déterminée  de  grains  : or , en 
pareil  cas,  il  n’est  pas  juste  qu’iîs  puissent , sous  pré- 
texte de  lésion  , prétendre  aucune  réduction  de  la 
quantité  de  grains  pour  laquelle  ils  avoient  acquis  la 
récolte  qu’ils  étoient  à la  veille  de  faire  des  grains  pendans 
par  racines.  L’acheteur  d’une  récolte  en  grains  appar- 
tenante à un  particulier,  n’a  jamais  été  admis  à de^ 
mander  la  réduction  du  prix  de  son  acquisition  ; il  doit 
en  être  de  meme  à l’égard  d’un  acquéreur  d’une  ré- 
colte en  grains  appartenante  à la  nation. 

Cette  objection  n’est  point  applicable  à notre  espèce  : 
il  ne  s’agît  point  ici  de  l’achat  d’une  simple  récolte  pen- 
dante par  racines  ; il  s’agit  de  baux  à ferme  de  biens 
ruraux.  Ces  sortes  de  baux  ne  comprenoient  pas  seu- 
lement la  récolte  des  grains  pendans  par  racines  ; ils 
comprenoient  encore  les  produits  des  étangs  , des  bois, 
des  prés,  des  pacages  d’ét-é,  et  des  cheptels  de  bestiaux  : 

^ or,  dans  la  majeure  partie  des  biens  ruraux,  ces  objets 
donnent  un  revenu  plus  considérable  que  les  récoltes 
de  grains.  Ceper^ant,  d’après  la  loi  du  16  brumaire 
an  2 , tous  ces  objets , cumulativement , ne  pouvoient 
ctre  et  n’ont  été  affermés  qu’en  grains , quoique  la  plus 


lo 


grande  partie  des  produits  fût  étrangère  à la  récolte  des 
grains  : aussi  îa  loi  du  28  thermidor  autorisoit-elle  les 
Ïtïmltïs  k en  papier -monnoie  tout  ce  qui  man- 

queroit  sur  ies  grains  de  la  récolte  pour  acquitter  les 
fermages  ^ après  avoir  prélevé  la  quantité  nécessaire  à 
la  nourriture  du  fermier  et  des  colons.  C’est  cette  faculté 
légale  de  payer  en  papier  - moniioie  la  majeure  partie 
et  souvent  la  totalité  dçs  fermages,  quoique  stipulés 
payables  en  grains,  qui  avoit  excité  les  metteurs  à porter 
leurs  enchères  très-haut.  Or,  si  d’après  la  loi  du  9 fruc- 
tidor, n^.  1879,  on  exigeoit  aujourd’hui  rigoureusement 
le  paiement  en  numéraire  des  quantités  de  grains  pro- 
mises que  les  fermiers  s’attendoient  à payer  en  papier- 
.monnoie,  il  est  certain  que  le  plus  grand  nombre  seroit 
hors  d’état  de  se  libérer.  Il  est  donc  de  toute  justice 
de  les  autoriser  à recourir  à l’estimation  du  revenu , 
Valeur  de  1790  , dans  le  cas  où  la  liquidation  sur  les 
bases  de  la  loi  du  9 fmcticlor,  leur  feroit  éprouver  une 
lésion  de  plus  de  moitié. 

Notre  collègue  Labrouste  a prétendu  que  les  arré- 
rages dûs  pour  l’an  4 5 t'an  2 et  années  antérieures, 
doivent  cire  , suivant  les  lois  existantes  , liquidés  et 
payés  de  la  même  manière  pour  les  biens  nationaux 
comme  pour  ceux  des  paiticuliersr 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  prouve  le  contraire.  Les 
fermiers  de-biens  particuliers  ont,  d’après  les  lois  des  18 
fiuciidor  an  4 9 fructidor  dernier,  une  faculté  de 

recourir  à l’estimation  du  revenu  , valeiy  de  1790  , en 
cas  de  lésion  d’un  cinquième  ; les  fermiers  de  biens 
nationaux  et  de  ceux  des  ascendans  d’émigrés  n’ont 
point  cette  faculté  , sur-tout  pouf  la  majeure  pàrtie  des 
fermages  , qui , quoique  stipulée  en  grains , éloit  léga- 
lement payable  en  papier  - monnoie. 

Notre  collègue  a remarqué  que  le  mode  seul  de  la 
liquidation  de  l’an  3 diffère  ; et  que  , tandis  que  l’ar- 
ticle XXII  de  l’une  des  deux  lois  précitées  5 exige  4000  fr* 
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du  fermier  d’une  propriété  privée , l’article  IX  de  l’autre 
ne  demande  au  fermier  d’im  bien  national  que  2,040  fr.  : 
de  là  il  conclut  que  les  fermiers  de  biens  nationaux  et 
de  ceux  des  ascendans  des  émigrés  sont  les  plus  fa- 
vorisés. 

D’abord  je  dois  observer  que  les  deux  articles  qu’on 
oppose  , ne  parlent  que  de  baux  faits  à prix  d’argent , 
en  monnoie  courante  , et  que  conséquemment  ils  n’ont 
aucune  application  aux  baux  faits  de  biens  nationaux 
depuis  la  loi  du  16  brumaire  an  2 , et  qui , au  désir  de 
cette  loi,  ont  tous, été  adjugés  en  grains  : ces  baux 
forment  la  presque  totalité  de  ceux  sur  lesquels  ii  reste 
dû  des  fermages. 

Au  reste , rariicle  XXîI  de  la  loi  du  9 fructidor  der- 
nier , n^.  i383  J porte  : « La  portion  du  prix  repré- 
» senté^comme  il  est  dit  aux  articles  XIX  et  XXL  ci- 
» dessus , qui , après  la  liquidation  dont  il  vient  d’être 
» parlé  , se  trou  voit  encore  due  lors  de  la  publication 
» de  la  loi  du  18  fiuclidor  an  4 3 déterminera  par  comr 
» paraison  celle  du  prix  réel  et  effectif  du  bail  restée  , 
» à la  même  époque  ^ exigible  en  numéraire  métallique 
» ou  mandats  au  cours  ; de  sorte  , per  exemple  , que 
» si  le  fermier  d’un  bail  de  6,000  fr.  , représenté  , con- 
formément  aux  articles  XIX  et  XXI  ci-dessus , par 
3,000  fr.  d’une  part  , ef  60  fr.  de  l’autre  , ensemble 
» 3o6o  fr. , a.  payé  , avant  la  publication  de  la  loi  du 
» 18  fructidor  an  4?  des  à-comptes  évalués  à la  somme 
» de  1,020  fr. , c’est-à-dire,  au  tiers  du  prix  ainsi  repré- 
)>  senté , il  est  resté  débiteur  à la  même  époque , en 
y>  numéraire  métallique  , ou  mandats  au  cours,  de 
» 4,000  fr.  formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif 
» de  son  bail.  » 

Il  semble  qu’il  existe  dans  cet  article  ou  une  erreur 
de  calcul , ou  unê  faute  de  typographie  ; car  il  suppose 
des  à-comptes  liquidés  à 1,020  fr.  , et  payés  sur  des 
fermages  .qu’il  suppose  être  liquidés  à 3jo6o  fr.  5 et  il 


ajoute  que  le  fermier  reste  débiteur , en  numéraire , d’une 
somme  de  4^000  fr.  : or,  cette  dernière  somme  excé- 
deroit  meme  la  liquidation  totale  supposée  être  de 
3,060  fr. 

Quoi  qu’il  en  soit , cct  article  n’a  point  fixement  dé- 
terminé la  liquidation  des  fermages  d'un  bail  de  6,000  fr. 
en  papier*rnonnoie  ; cela  se  pouvoit  d’autant' moins  ^ 
qu’une  moiné  du  prix  , suivant  l’article  XIX,  étoit  ré  - 
ductible  d’après  le  tableau  de  dépréciation.  Or , d’im 
côté  , les  tableaux  de  dépréciation  diffèrent  dans  les 
divers  départemens  ; et  de  l’autre  , au  moment  où  la  loi 
fut  faite  , le  Corps  législatif  n’avoit  pas  sous  les  yeux  !e 
tableau  ou  les  tableaux  de  dépréciation.  L’article  XXII 
n’offre  donc  qu’un  calcul  hypothétique  pour  indiquer  la 
manière  de  liquider  les  fermages  , les  sommes  payées 
à-compte  en  numéraire,  en  papier  - monnoie , ou  en 
grains  , et  de  fixer  le  reliquat  payable  en  numéraire  : 
cet  article  ne  contient  point  et  ne  pouvoit  contenir 
aucune  liquidation  précise. 

Il  en  est  précisément  de  même  de  la  liquidation  de 
fermages  prétendue  faite  à 2,040  fr.  par  l’article  IX  de 
la  loi  du  9 fructidor  dernier,  n®.  1379.  Cet  article  veut 
que  la  portion  du  prix  calculé  comme  il  est  dit  en 
l’article  VII  qui  le  précède , restée  due  après  la  liqui- 
dation faîte  conformément  aux  articles  précédens  , soit 
acquittée  en  numéraire  métallique  ; de  telle  sorte  que  si 
le  fermier  d’un  bail  de  6,000  fr. , représenté  par  3, 000  fr. 
pour  la  moitié  non  réductible  et  no'n  soumise  au  tableau 
de  dépréciation  d’une  part , et  60,  fr.  pour  l’autre  moitié 
réductible  suivant  le  tableau  de  dépréciation  d’autre 
part , ensemble  3, 060  fr. , a payé  différens  à-coitiptes 
évalués  , conformément  à l’article  VIII , à 1,020  fr. , il 
devra , pour  solde  de  compte , et  en  numéraire  mé- 
tallique, une  somme  de  2,040  fr.  * ^ 

Il  est  évident  que  cet  article  de  la  loi  ne  contient 
point  une  liquidation  fixe  à 2,040  fr,  pour  un  bail  de 


5,000  fr.  en  papier- monnoie  , mais  biea  seulement  im 
exemple,  un  calcul  hypothétique  pour  indicjiier le  mode  - 
de  paiement  du  restant  des  fermages  d’apres  une  liqui- 
dation qui  auroit  été  préalablement  faite  des  fermages 
et  des  sommes  payées  à compte  en  argent,  en  grains 
ou  en  papier-monnoie,  conformément  aux  articles  VII 
et  Vill  de  la  même  loi. 

Après  avoir  proposé  les  objections  que  je  viens 
d’écarter , notre  collègue  a terminé  par  adopter  et 
voter  pour  le  principe  consacré  par  la  résolution  qui 
nous  occupe  , mais  par  d’autres  motifs.  11  faut , a-t-il 
dit  , écarter  toutes  imputations  de  faveur  envers  les 
ascendans  d’émigrés , et  d’une  rigueur  excessive  envers 
les  femiers  de  leurs  biens  : ainsi  la  question  a été  mal 
posée  ; il  ne  s’agit  que  de  savoir  s’il  peut  y avoir  des 
cas  où  la  loi  autorise  la  réduction  des  baux  stipulés  en 
denrées.  II  pense  que,  quelle  que  puisse  être  la  cause, 
il  sudît  que  le  prix  d’un  bail  ait  pu  excéder  de  beau- 
coup sa  véritable  valeur  pour  qu’il  fut  injuste  et  im- 
politique  d’obliger  le  fermier  à S’acquitter  rigoureuse- 
ment , et.  que,  dans  ce  cas  , on  doit  autoriser  l’expertise. 
Il  ajoute  que  la  résolution  du  B pluviôse  n’est  pas  a^sez 
claire  , assez  complète,  assez  munie  de  précautions.  Il 
propose  un  autre  projet  de  résolution,  qui  embrasse 
le  même  objet  et  offre  les  mêmes  résultats  que  celle 
du  8 pluviôse.- 

Ce  nouveau  projet  désiré  que  les  experts  .soient 
respectivement  nommés  par  le  préposé  de  la  régie  des 
domaines  et  le  fermier  réclamant , et  que  ce  dernier 
supporte  toujours  les  frais  d’expertise. 

Ces  dispositions  ne  se  trouvent  point  dans  la  réso- 
lution du  8 pluviôse  ; mais  personne  n’ignore  qu’ea 
pareil  cas  la  nomination  des  experts  est  toujours  faite 
par  le  préposé  de  la  régie  et  par  la  partie  réclamante. 
Au  surplus  , la  condition  de  faire  toujours  payer  les  frais 
d'expertise  par  le  fermier  réclamant,  n’a  point  été  im- 


posce  aux  fermiers  des  propriétés  privées  par  les  lois 
qui  les  concernent  ; pourquoi  Pimposeroit-on  aux  fer- 
miers de  biens  nationaux  et  de  ceux  des  ascendans 
d’émigrés  ? 

Le  nouveau  projet  desire  encore  que  l’article  VII  de 
la  loi  du  9 fructidor  an  5,  n^.  soit  appliqué, 

pour  l’évaluation  du  prix  de  1790  , aux  baux  men- 
tionnés dans  la  rcsoliuion. 

II  eût  été  superflu  de  comprendre  cette  disposition 
dans  la  ré.  olulion  du  8 pluvéôse  , parce  que  , d’une 
part  , elle  est  comprise  dans  plusieurs  lois  , et  elle  doit 
avoir  son  exéemion  ; et,  de  l’autre  , les  dîmes  et  autres^ 
charges  supprimées  , ayant  augmenté  la  jouissance  du 
fermier,  il  e5.t  hors' de  doute  qu’elles  doivent  entrer 
dans  l’évaluation  ou  restirnalion  du  revenu , valeur  de  ' 
1790  , qui  deviendra  la  base  de  la  liquidation  des  fer 
mages  dus. 

Enfin  , le  nouveau  projet  veut  que  , dans  le  cas  de 
réduction  , la  régie  des  domaines  puisse  provoquer  dans 
îe  mois , et  l’admini.^tration  centrale  de  département 
ordonner  la  résiliation  du  bail , laquelle  résiliation  au- 
roit  lieu  à l’expiration  de  l’année  de  jouissance  com- 
mencée. 

On  a eu  raison  de  ne  pas  comprendre  une  sem- 
blable disposition  dans  la  résolution  du  8 pluviôse  : les 
graiiis  , les  bestiaux  sont  à un  prix  beaucoup  au  dessous 
de  celui  de  1790;  les  salaires  des  ouvriers,  les  frais 
d’exploitation  coûtent  davantage.  Certes  la  République 
ne  pourrolt  que  perdre  à résilier  et  à renouveler  des 
baux'  qui  seront  liquidés  sur  la  valeur  du  revenu  de 
>790. 

Représentans  du  peuple  , la  résolution  qui  vous  est 
soumise,  tend  à rendre  aux  fermiers  de  biens  nationaux 
et  de  ceux  des  ascendans  d’émigrés , une  justice  sans 
laquelle  la  plupart  d’entre  eux  seroient  ruinés  et  réduits 
à L’impossibilité  de  se  libérer  des  fermages  qu’ils  Üoi- 
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vent.  La  loi  sur  les  fermages  entre  particuliers  accorde 
aux  fermiers  la  faculté  de  réclamer  Testimation  du 
revenu,  valeur  de  1790  , dans  le  cas  de  lésion  d’un 
cinquième  seulement  ; la  résolution  qui  nous  occupe, 
n’accorde  cette  faculté  aux  fermiers  de  domaines  na« 
tionaux  et  de  ceux  des  ascendans  d’émigrés,  que  dans 
le  cas  d’une  lésion  de  plus  de  moitié^  et  elle  la  rend 
réciproque  aux  propriétaires  dans  le'  cas  où  ie  bail 
produiroit  moitié  moins  que  le  revenu , valeur  de  1790. 
Cette  réciprocité  entre  les  parties , l’équité , la  nécessité 
même,  l’intérêt  de  l’agriculture  , celui  du  trésor  public 
, dont  il  importe  de  faciliter  et  d’accélérer  les  recouvre- 
mens,  tout  se  réunit  pour  faire  adopter  la  résolution 
du  8 pluviôse , dont  les  dis|V)sitîons  sont  claires , pré- 
cises, et  très-propres  à remplir  l’objet  qu’on  s’est  pro- 
posé. 

Sans  doute  les  ascendans  d’émigrés , qui , dans  cette 
matière,  sont  les  parties  les  plus  intéressées,  regretteront 
les  grands  avantages  qu’ils  tenoient  de  la  loi  du  9 fruc- 
tidor , vS>,  1879  ; sans  doute  ils  regreUeronl  de  n’avoir 
plus  à leur  discrétion  les  fermiers  de‘  leurs  biens  ; mais 
qu’importe?  Législateurs , vous  aurez  fait  une  loi  juste, 
sage  et  politique  ; les  ascendans  d’émigrés  et  tous  les 
citoyens  ne  doivent  en  attendre  de  vous  que  de  sem- 
blables. 

Je  per^siste , au  nom  de  la  commission  ,à  vous  pro- 
poser l’acceptation  de  la  résolution  du  8 pluviôse. 


V, 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vencofe  an  6. 
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